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Mon intention avoit d'abord été d'adresser l'écrit

suivant aux Electeurs Canadiens avant l'élection

générale, mais la difficulté de le faire parvenir à
tems dans toutes les parties de la Province, et, là

parvenu, de lui donner toute la publicité requise,

m*a fait abandonner mon premier dessein et adop-

ter l'idée de meborner auxélus« Dans le fait, si les

nouveaux Représentans se rendent à leur poste avec
des intentions pures et droites, leur premier devoir

est de rechercher avec soin tout ce qui peut tendre

à les guider dans les affaires importantes dont ils se

sont volontairement chargés. Ils doivent donc
commencer par se mettre au fait des causes de
cette lutte disgracieuse qui existe entre le Gouver-
nement et la Représentation Provinciale. Ils

doivent apporter dans cet examen la bonne foi et

l'impartialité les plus scrupuleuses. Ils doivent

peser non seulement le fond, mais encore la forme

des argUmens employés de part et d'autre ; se mé-
fier des astucieux, se mettre en garde contre les

insidieux et pencher du côté de ceux qui se rap-

A
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prochent le plus de la simplicité ; car une bonne
cause ainsi que la vérité n'ont pas besoin d'orne-

mens ; il n'y a ({u*à l'erreur qu'ils conviennent pour
en couvrir la diformité. Ils doivent surtout s'assu-

rer de 1 exactitude et de la candeur avec lesquelles

les faits au soutien de la cause sont rapportés. Ln
fait peut être vrai dans le fond, mais il est facile de
le tellement dénaturer par les circonstances y atta-

chées, qu'il n'est plus reconnaissable. H faut pa-

reillement, qu'ils s'attachent à scrutter les motifs

qui ont dicté les actions des parties concernées.

En un mot, il est du devoir de nos nouveaux Re-
présentans de ne se ranger d'aucun parti, avant de
s'être assurés de quel côté est non seulement la rai-

son et la justice, mais encore la droiture des vues
relativement au bien être du pays qu'ils représentent

et aux liens qui nous attachent à la Mère Patrie.

La Constitution Anglaise abhore l'obéissance ser-

vile de quelque côte qu'elle se porte. Elle rejette

avec indignation de son sein lame vile et basse qui

rampe au pied du despote, soit qu'il siège sur leTrône
ou sur la Chaire populaire. Elle encourage cette li-

berté noble et généreuse qui s'oppose à l'usurpation

de pouvoirs qu'elle ne reconnoit pas et qu'elle n'a

pas conféré. Mais elle commande impérieusement

l'obéissance aux autorités constituées et le respect

du au Souverain et à ceux qui le représentent. Elle

dénonce l'anathème contre ces esprits turbulens qui

cherchent par la dissémination d'accusations fausses

et calomnieuses à exciter le mécontentement contre

le Gouvernement, et à troubler cette paix générale

qu'elle a pour but de protéger. En un mot elle a
pourvu à tout et tient en ses uiains le glaive terrible

prêt à en frapper l'audacieux téméraire qui ose la
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violer. Tenons nous donc tranquilles sous son
égide protectrice, et n'anticipons pas sur un juge-

ment qu'elle seule peut et a droit de prononcer dans
la question actuelle, qui, en dernier résultat, se ré-

duit à celle-ci.

La Constitution Britannique a-t-elle
pu et voulu semer le germe de sa propre
destruction, en conferant a aucun, quel-
CONQUE, DES ELEMENS ORGANIQUES QUI LA COM-
POSENT LE POUVOIR d'arrêter A SON GRE* LA
MARCHE GENERALE OU PARTIELLE DU GOUVERNE-
MENT DE l'Empire ; et le grand objet de
CETTE Constitution n'est-il pas au contraire
d'assurer la stabilité, la DUREE ET L'uNIfOR-

MiTE DE CETTE MARCHE ? Il y a-t-il quelqu'uu

d'assez hardi pour venir ici répondre, que non seu-

lement elle l'a pu et voulu, mais qu'elle l'a fait puis-

qu'elle a conféré à la Troisième Branche de la Lé-
gislature le droit de surveillance sur l'emploi des

deniers publics. Pour supporter cette conclusion

il faudrait prouver que les mots surveillance et refus

sont sinonimes. Mais suivant l'acception propre du
mot contrôle, il ne peut s'entendre que de la sur-

veillance sur l'emploi des deniers mis à la disposi-

tion de quelqu'un. Il n'est personne qui dispute à la

troisième branche de la Législature ce droit de con-

trôle
;
qui ne convienne même que celui est un devoir

de surveiller à l'emploi des deniers. Mais prétendre

que ce droit s'étende au delà de cette simple surveil-

lance, qu'il embrasse l'application spécifique de ces

deniers, qu'il autorise la limite arbitraire des dépen
ses du Gouvernement Civil sans nécessité manifeste

' A 2



4

et absolue et qu'il aille même jusqu'au pouvoir de
refuser les subsides nécessaires pour le support du
Gouvernement, sera toujours une absurdité incon-

cevable et diamétralement opposée à un Gouver-
nement mixte tel que le notre dans lequel l'autori-

té suprême réside dans trois pouvoirs qui, quoique

indépendans l'un de l'autre, ne peuvent rien isolé-

ment. Le Gouvernement provincial comme pre-

mière branche vient en avant et vous dit franche-

ment, j'ai tant à me disposition par le don d'une

autorité supérieure à la votre pour tels et tels ob-

jets spécifiques, mais cette somme à ma disposition

n'est pas suffisante pour les besoins nécessaires du
Gouvernement Civil de la Province, et pour vous
le prouver, je vous soumets un tableau de ces dé-

penses que je juge nécessaires ; (premier acte

d'admission du droit de surveillance dans les deux
autres branches:) en conséquence je m'adresse à
vous. Messieurs de la troisième branche, pour que,

suivant l'engagement que vous en avez pris, vous
ayez à completter la somme nécessaire ; (second
acte d'admission du droit primaire de celte branche
de disposer des deniers publics avec connaissance
DE cause"). Si cette branche trouve sur le tableau

qui lui est ainsi soumis quoique objet de dépense
qui lui parait non nécessaire^ elle présente ses ob-
jections, et il n'est guères probable qu'elles seront

rejettées si elles sont réellement fondées. A la

Session suivante, le Gouvernement vient encore a-

vec deux tableaux, dont l'un porte par items spé-

Jiques l'emploi des deniers publics pour le service

de l'année fiscale qui vient d'expirer, et par lequel

les deux autres branches peuvent s'assurer que ces

deniers ont été fidèlement appliqués aux objets

\\
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pour lesquels ils avaient été demandés dans la Ses-

sion précédente: (Troisième acte d'admission du
droit de surveillance^. Que veut-on donc de plus ?

N'en est-ce pas assez pour satisfaire Tesprit le plus

fanatiquement tenace de ce droit ? En faut-il donc
d'avantage pour rassurer vos commettans contre

l'emploi abusif ou illégal des deniers de la Provin-

ce ? La personne ^ la tête de l'Administration ose-

rait-elle s'exposer à s'entendre appostropher de
" dépositaire infidèle," en conséquence d'un comp-
te rendu par lui même qui, à sa face, porteroit la

preuve de sa coupabilité et de la violation du dé-

pôt sacré qui lui est confié ?
V

*

Mais, vous dira-t-on» il a employé une partie des

deniers de la Province sans notre participation.

On répondra à cela qu'il n'avoit pas besoin de cet-

te participation. Cette partie des deniers qu'il a
ainsi employés, n'étaient ni à lui, ni à vous. Mes-
sieurs. Ils appartenaient au Roi. Ils étaient dé-

jà appropriés à un objet spécifique et appliqués à
cet objet longtems avant que vous fussiez en exis-

tence ; et pour vous prouver la vérité de cette as-

sertion qne vous n'avez pas d'autre droit dessus

que celui de la surveillance, je prendrai la liberté

de vous renvover à la 46e. section de la 31e. du
feu Roi, qui dit, «' Que le Roi et le Parlement
** &c. n'imposeronV* Cremarquez que ceci est au
future) *• aucun droit, taxe &c. pour le produit net
" de tels droits être toujours payés et appliqués Ôçc,

" en telle maniere que les autres droits
** leve's par l'Autorité' des Cours genera-
** LES ou Assemblées GENERALES respectives
" DE telles Colonies, Provinces, ou Plan-
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" TAXIONS SONT ORDCNAIREMENT PAYE's ET AP-
** PLiQUEs." Or, sans avoir recours à ce qui se

faisait alors ou se fait à présent, dans les autres Co-
lonies ou Plantations, tenons nous en à l'emploi

fait, avant la passation de cet Acte, des deniers

prélevés dans cette Province sous TActe de la 14e.

N'étaient-ils pas appliqués alors d'après TActe qui

en créait la perception, au payement des Salaires

des Officiers du Gouvernement de la Province ?

Et de quelle manière ctaient-ils ainsi appliqués ?

Sur un ordre du Souverain qui pourvoyait au sur-

plus sur des fonds que le Parlement Britannique

lui confiait à cet effet. Que fait autrement le Gou-
vernement actuel ? Par ordre du Souverain il

emploie ces mêmes deniers Provinciaux, alors

existans et déjà appropriés, à l'objet prescrit, no-

mément pour le payement des mêmes Salaires des

Officiers du Gouvernement et, comme ils ne sont

pas suffisans, d'après votre offire volontaire, il s'a-

dresse à vous pour le surplus nécessaire ; et cela

strictement aux termes de l'Acte auquel vous de-

vez votre existence comme Législateurs. Je mets

qui que ce soit au défi de trouver dans tout cet

Acte un seul mot de contrôle ou de surveillance sur

ces anciens deniers et encore moins de droit de leur

application. Rien n'est changé par l'Acte à cet et

gard. Ils étaient à la disposition du Roi et ils y
sont encore. Mai^ allons encore plus avant dans la

même section du même Acte de la 31e. du feu Roi.

Nous y trouverons cette provision concluante et

décisive. ^* Et vu qu'il est nécessaire, pour l'a-

" vantage de l'Empire Britannique, que tel pou-
«^ voir de règlemens de commerce continue à être

exercé par Sa Majesté, ses Héritiers ou Suc-

«

i
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" cesseurs et It Parlement de la Grande-Breta-
" gne, sujet néanmoins à la condition ci-devant

" recitée eu égard à l'application d'aucuns droits

" qui pourront-être imposés à cet effet : A ces cau-
" sest il est statué par ladite autorité que rien con-
*• tenu dans cet Acte ne s'étendra ou ne sera enten-
** du s'étendre à empêcher ou affecter l'exécution
" d'aucune loi qui a ete' ou qui sera faite en aucun
" tems par Sa Majesté &c. et le Parlement de la

** Grande Bretagne pour établir &c. ou pour don-
** NER A Sa Majesté', ses &c. aucun pouvoir ou
** autorité par et de l'avis et consentement de
" tels Conseils Législatifs et Assemblées res-

*' pectivement, de ou varier ou rappeler aucune
*' telle loi ou loix, ou aucune partie d'icelles, ou
" EN aucune MANIERE d'EMPECHER OU OPPOSER l'EXECU-
" TION D*ICELLE."

Voila donc une loi expresse, positive et absolue

de l'autorité suprême de l'Empire Britannique dont

cette Province fait partie, qui interdit au Roi,

même avec le concours des deux branches de la

Législature Provinciale, le pouvoir et l'autorité de
varier ou rappeller aucune loi fiscale antérieure à
la passation de l'Acte qui a créé cette Législature

et de plus en aucune manière d'empecher ou oppo-

ser l'exécution d'icelles. Contrevenir à une telle

loi seroit une Acte de rébellion ouverte, et on vou-

drait rendre et le Conseil Législatif et même le

représentant du Souverain complices d'un tel

Acte. Car la rébellion consiste non seulement dans

le refus de l'obéissance mais encore dans l oppo-

sition à l'exécution d'une loi générale émanée
de l'autorité suprême. L'Acte de la 31e» loin



8

de rappeller aucun des Actes antérieurs relatifs a
la perception des droits (et, à l*égard de cette Pro-

vince, il n'en existait d*autre que celui de la 14e.

lequel n'a été ni explicitement ni implicitement

rappelle par l'Acte de la 18e. qui n'est que décla-

ratoire de l'engagement de la mère patrie de ne
s'approprier aucune partie ou portion des deniers

prélevés dans aucune de ses Colonies ;) l'Acte de la

die. dis-je, loin de rappeller l'Acte de la I4e. ne
fait que lui donner plus de force et de stabilité. Ce
dernier Acte impose des droits dans cette Colonie

en lieu et place d'autres pré^existaiis et qui appar-

tenaient au Roi» et, comme de juste, met les nou-

veaux à sa disposition pour un objet fixe» ce à quoi

Sa Majesté a donné son consentement volontaire.

Comment donc ose-t-on prétendre qu'un pouvoir»

qu'une autorité inférieure puisse détruire ou s'op-

poser, à une disposition dont le pouvoir suprême
a consacré et la justice et la convenance ? Com-
ment peut-on prétendre qu'une seule portion d'un

tout lui-même subordonné, ait plus de pouvoir à elle

seule» non seulement que le toutauquel elle est co-or-

donnée, mais encore que le corps suprême au-quel

ce tout estlui-même subordonné. Que vos Dialecti-

ciens les plus expérimentés viennent réfuter s'ils le

peuvent, et le sens littéral delà loi tel queje l'expose,

etles inférences que j'en déduis, et que vos sciolistes

dont l'ignorance n'est surpassée que par leur impu-
dence, viennent s'ils l'osent me démentir avec leurs

assertions hardies. Ce n'est ni à vos passions» ni â

vos préjugés que j'en appelle
; je ne cherche pas à

vous éblouir par l'éclat de l'éloquence, ou à vous éga-

rer dans un labirinte de questions abstraites ; je ne

m'adresse qu'à votre simple bon sens, et je ne soUi-

I
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cite que votre candeur en faveur de cet expose
simple et sans prétentions de ce que je crois bien

sincèrement être la vérité, toute la vérité, rien autre

chose que la vérité. Mais dans le fait, la Chambre
exerce cette surveillance sur celte partie des reve-

nus appartenans au Roi, comme sur les autres de-

niers qu elle approprie, car l'emploi des premiers

est aussi porté sur le tableau des dépenses de l'an-

née précédente d'une manière aussi spécifique que
l'emploi des derniers. La Législature peut donc
s'assurer de la fidélité de Tun comme de l'autre, et

ce quatrième Acte complette la preuve de Vadmission

reconnue par le Gouvernement, du droit de surveil-

lance sur l'emploi de tous les deniers Provinciaux

dans les deux Chambres de la Législature. Quel'As-

semblée se contente donc du seul droit de surveil-

ance que personne ne lui dispute, mais qu'elle ne
porte pas ses prétentions jusqu'à vouloir contrôler

l'emploi de fonds qui, appartenans au Roi, sont dis*

tribués, comme prescrit par l'Acte qui les produit,

par son ordre et comme bon lui semble, sauf le ctt'

veat mis sur cet emploi par l'Acte déclaratoire de la

18e. du feu Roi.

L'Assemblée jouissante ainsi de la plénitude de
ses droits légitimes, n'a donc qu'elle seule à blâmer
si elle s'est engagée dans des difficultés par l'exten-

sion de ses prétentions audelà de leurs bornes re-

connues. Le Gouvernement ne peut constitulio-

nellementlui permettre de franchir ces bornes. Une
telle tolérance, équivaudrait, comme je l'ai dit plus

haut, à une connivance de sa part à un Acte de ré-

bellion manifeste^ et porterait un coup mortel à la

B
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Constitution même ; car celle accession de la force

morale, qui résulte de Tinfluence, à celle phi^ique du
nombre qu'elle représente et que la Chambre pos-

sède déjà, détruirait absolument la balance qui eu
est la base la plus essentielle comme la plus solide, et

en faisant passer tous les pouvoirs et toute rautorité

dans les mains de TAssemblée, transformerait notre

Gouvernement mixte en un purement démocratique.
Ainsi celte allégiance que vous avez jurée à votre

Souverain héréditaire et légitime serait de fait Irans-

portée à la Chambre, et le nom de Roi ne signifie-

roit plus rien. Telles seraient les conséquences

inévitables de l'admission de ces prétentions. Etes

vous disposés, êtes vous déterminés à encourir les

risques d'une telle subversion de l'élat actuel des

choses ? Si vous letçs, dites le ouvertement : faites

un appel au Peuple ; mais tremblez à l'idée de cette

responsabilité que vous attirerez sur vos têtes. Le
Gouvernement n'abandonnera pas lâchement ce

qui lui appartient, et il trouvera des amis. La
Julte sera terrible et le châtiment encore plus. Mais
Bi comme je n'en doute pas, vous n'en êtes pas en-

core venu à des mesures aussi dangereuses et aussi

désespérées, revenez sur vos pas ; ne vous laissez

plus conduire en aveugles par un petit nombre de

têtes chaudes et de cerveaux timbrés, qui ne doivent

qu'à leur caquet cet empire qu'ils ont jusqu'à pré-

sent obtenu sur vos esprits. Le moment est venu

où vous devez vous montrer sujets, eu loyaux et

fidèles, ou rebelles et traîtres. Il n'y a plus de mi-

lieu, d faut être ou l'un ou l'autre. Réfléchissez

donc avant de faire votre choix. 11 sera Irop tard

quand une fois Tépée sera tirée et le foureau jette

au loin ; le temps du repentir serp passé, et malheur

a
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à ceux qui auront attire tous les fléaux d'une rë
'

volution sur leur malheureuse patrie.

Je concluerai cet appel aux Représentans Cana-
diens p:ir déclarer sous lessermens les plus sacrés

que la religion et l'honneur peuvent dicter, que je

n'ai été incité à le faire par qui que ce soit au
monde, qu'il est uniquement le fruit de l'attache-

ment aussi vif que sincère que je porte à mes com-
patriotes ; que composé par moi seul, c'est à mes
îVais seuls qu'il a élé imprimé, publié et distribué ;

que je n'ai rien reçu ni n'attends rien de personne ;

qu'enfin je ne l'ai communiqué à qui que ce soit a-

vant d'être imprimé. Etre utile à son pays est le

seul plaisir et la seule récompense qui puissent satis-

faire le cœur d'un Canadien de
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